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La seance est ouverte a 9 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a la 
presente seance :M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies; et M. William 
Lacy Swing, Directeur general de l’Organisation 
internationale pour les migrations. 

M. Grandi et M. Swing participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne a present la parole a M. Grandi. 

M. Grandi ( parle en anglais) : Les graves viola¬ 
tions commises contre les migrants et les refugies le 
long des itineraries de la Mediterranee centrale ne 
peuvent plus etre ignorees. Je me rejouis que le Conseil 
de securite ait decide de porter son attention sur cette 
question pressante. 

Durant la seule annee 2017, plus 
de 116 000 personnes ont traverse la mer pour rejoindre 
l’ltalie. Nous ne devons pas oublier que nombre de celles 
qui arrivent, a moins qu’elles ne finissent echouees ou 
meurent en cours de route, sont des refugies qui fuient 
les conflits et les persecutions, et relevent done direc- 
tement de la competence du Flaut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR). 

Comme je l’ai souligne dans ma declaration 
au Conseil de securite il y a quelques semaines (voir 
S/PV.8083), l’incapacite de la communaute interna¬ 
tionale a prevenir et regler les conflits est a l’origine 
meme du sort de ces individus. Contraints a fuir, mais 
sans voie legale pour se mettre a l’abri, les refugies 
sont exposes, tout comme les migrants, a des violences 
epouvantables, notamment la torture, le viol, l’exploi- 
tation sexuelle, l’esclavage et d’autres formes de travail 
force, qui proliferent lorsque la gouvernance est faible 
et que les reseaux criminels transnationaux sont ainsi 


bien implantes. Cela requiert une approche globale 
englobant les pays d’origine, de transit et de destination. 

II est essentiel de renforcer la protection des refu¬ 
gies et offrir des solutions le long des routes, notamment 
au Tchad et au Niger. Le HCR est en train d’intensifier 
son action, mais des deficits de financement drama- 
tiques persistent, en particulier en Afrique sub-saha- 
rienne. En Libye, quelque 17 000 refugies et migrants 
sont en detention; beaucoup d’autres sont retenus par 
des contrebandiers et des trafiquants proteges par 
des milices bien connues. Pour y remedier, il faut des 
progres vers des solutions politiques et il faut des struc¬ 
tures de gouvernance qui fonctionnent. 

Dans l’intervalle, le HCR est en train de faire 
sa part, de concert avec l’Organisation internationale 
pour les migrations. Les progres sont perceptibles, 
bien que modestes. La situation en matiere de securite 
reste precaire et l’acces a des endroits clefs n’est pas 
encore possible; neanmoins, ceuvrant etroitement avec 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye et grace 
a l’appui de certains bailleurs de fonds - que je remercie 
-, nous faisons des progres en ce qui concerne l’elargis- 
sement de notre champ d’action. Nous aidons les auto¬ 
rites a repondre aux besoins des Libyens deplaces et 
d’autres touches par le conflit; e’est une priorite impor- 
tante. Nous avons aussi obtenu la remise en liberte de 
pres de 1000 demandeurs d’asile et refugies cette annee, 
et les mecanismes d’accueil et de protection sont en train 
d’etre renforces petit a petit. Des plans pour etablir un 
centre de transit a Tripoli vont bon train. 

Le sauvetage en mer, conformement aux normes 
du droit maritime international et du droit internatio¬ 
nal des droits de l’homme reste imperatif. L’appui aux 
autorites libyennes chargees de la gestion des frontieres, 
notamment les garde-cotes, doit aller de pair avec la 
mise en place de systemes d’accueil et d’asile adequats. 
Je felicite les Gouvernements libyen et nigerien d’avoir 
autorise la premiere evacuation par le HCR de 25 refu¬ 
gies en transit, qui seront reinstalls en France. D’autres 
plateformes d’evacuation, lieux de reinstallation et 
autres voies de droit sures sont necessaries le long de 
tout le parcours migratoire. J’ai demande 40000 lieux 
de reinstallation de plus dans les 15 pays touches par 
ces mouvements. A ce jour, les indications font etat 
d’a peine 10 500 lieux - un chiffre encourageant mais 
encore insuffisant. Les membres du Conseil se souvien- 
dront que le HCR a aussi formule des recommandations 
specifiques pour lutter contre ce trafic, notamment le 
gel des avoirs, l’interdiction de voyager, la perturbation 


2/22 


17-40017 



28/11/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8114 


des sources de revenus et de materiels, et le lancement 
d’une action criminelle robuste. 

Trop souvent, les mesures prises concernant 
les routes mediterraneennes portent sur le controle, la 
dissuasion et l’exclusion. Cela peut avoir un effet deshu- 
manisant et, ce qui est plus important encore, cela a lui 
seul ne permet pas refugies et aux migrants d’eviter 
des situations d’exploitation gravement dommageables. 
Un ensemble de mesures dans les domaines politique, 
securitaire, humanitaire et des droits de l’homme et 
des investissements aux fins du developpement sont 
necessaires. Je me felicite de l’attention accordee par le 
Conseil de securite a cette question, etant donne que son 
role de chef de file est essentiel pour ce faire. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Grandi de son expose interessant et detaille. 

Je donne maintenant la parole a M. Swing. 

M. Swing {parle en anglais ) : Je voudrais essen- 
tiellement aborder la question sous l’angle des trafi- 
quants de personnes et des revenus engranges par eux. 
Cela fait des annees, en fait depuis la chute de Kadhafi 
en fevrier 2011, que nous ceuvrons pour essayer d’ex- 
traire les gens des centres de detention et d’y amelio- 
rer les conditions de vie ainsi que de regler le probleme 
d’une fa?on qui detruise le modele d’affaires des trafi- 
quants. Cette annee, nous avons aide 13 000 migrants 
a quitter les centres de detention pour rentrer chez 
eux - dont 8000 dans notre centre a Agadez, au 
Niger - au lieu de les laisser traverser la Mediterranee. 

II s’agit ici essentiellement de sauver des vies, 
et c’est la raison pour laquelle, je crois, nous sommes 
ici aujourd’hui. Nous n’essayons pas d’empecher les 
Africains d’atteindre l’Europe. Nous travaillons avec 
l’Union africaine, l’Union europeenne et les autorites 
libyennes. D’apres mon experience, il est plutot rare 
de reunir en meme temps tous les elements d’une solu¬ 
tion. Depuis le scoop sur la vente d’esclaves - en fait, 
c’est nous qui avons les premiers donne l’information en 
avril, laquelle ete ensuite relayee par un grand media -, 
tout ce que nous voulons c’est casser le modele d’affaires 
des passeurs. 

Nous avons perdu 5 000 personnes en Medi¬ 
terranee l’annee derniere, et 3 000 cette annee. Nous 
avons publie un communique de presse a ce sujet hier. 
Nous sommes tous sous pression : les Libyens, l’Orga- 
nisation internationale pour les migrations (OIM), le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies (HCR) - notre partenaire traditionnel - l’Union 


africaine, l’Union europeenne et les pays d’origine. Nous 
voulons tous trouver une solution, et je crois que, fran- 
chement, tous les elements sont reunis. Nous avons eu 
de bonnes discussions avec le President de la Commis¬ 
sion de l’Union africaine et la Haute Representante de 
l’Union europeenne. Tout le monde semble etre d’accord 
que cela est possible. 

Ce que nous, l’OIM et son partenaire tradition¬ 
nel, le HCR, prevoyons et esperons faire c’est vider 
les 30 centres de detention controlees par le Gouverne- 
ment,ousetrouveraient encore quelque 15 000 personnes. 
Nous ne savons pas combien de milices ont des centres 
de detention; nous savons qu’elles en ont; mais concen- 
trons-nous sur Taction menee par le Gouvernement 
maintenant, parce que nous aurons besoin de l’aide de 
la Libye. Nous pensons que nous y arriverons a tres 
court terme si chacun est dispose a aider et a faire des 
compromis. Ce dont nous avons besoin, c’est que les 
Libyens acceptent que nous vidions ces centres. Je pense 
qu’ils seront d’accord. Nous attendons d’eux qu’ils nous 
accordent des autorisations de survol et d’atterrissage. 
Nous devons pouvoir utiliser des avions gros porteurs 
qui ne soient pas libyens. Les Libyens nous aident beau- 
coup. Nous n’avons jusque-la utilise que des avions 
libyens, mais ils sont trop peu nombreux et trop petits. 
Nous parlons d’une operation de grande envergure. 

Nous avons bien entendu besoin de l’aide de 
l’Union africaine, et nous voulons que les principaux 
pays d’origine envoient des agents consulaires a Tripoli, 
en particulier pour aider a identifier et enregistrer ces 
personnes et leur fournir des documents de voyage afin 
que nous puissions les ramener chez eux. Pour certains, 
il faudra trouver un pays tiers ou ils puissent se rendre 
jusqu’a ce qu’ils puissent disposer de documents en 
regie, mais pour la vaste majorite - c’est-a-dire ceux qui 
veulent rentrer chez eux, car nous ne procedons qu’a des 
rapatriements librement consentis - cela est faisable. 

Nous aurons besoin de financements. J’ai eu une 
conversation interessante a ce sujet hier. Je pense que le 
Fonds fiduciaire d’urgence de l’Union europeenne que 
nous utilisons a d’autres fins peut aussi l’etre a cette 
fin. Nous avons re?u des garanties a cet egard, et nous 
pouvons l’augmenter au fur et a mesure. L’essentiel c’est 
que nous parvenions a un accord qui tienne compte des 
interets de tous et dans lequel chacun trouve son compte. 

Il faudra ensuite que les pays d’origine s’engagent 
a aider ces migrants a se reinsurer. Ces derniers pour- 
raient y retourner avec un peu d’argent en poche pour 
recommencer leur vie, mais il faudra pour cela que 
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leur pays d’origine s’engage a les aider a se reinsurer 
afin qu’ils n’aient pas a reprendre la route de la migra¬ 
tion irreguliere. 

Tous les elements sont reunis. Nous sommes 
prets a commencer a travailler. M. Grandi et moi-meme 
en avons discute et nous pensons pouvoir ceuvrer de 
concert. La majorite des personnes sont probablement 
des migrants economiques, mais il y aura aussi parmi 
eux de nombreux refugies, probablement en provenance 
d’Erythree ou peut-etre du nord-est du Nigeria, fuyant 
les persecutions de Boko Haram. Je crois que nous 
pouvons aller de l’avant avec ce plan assez rapidement 
si nous pouvons obtenir tous les accords sont je parle. 
Nous aurons besoin de l’aide de la Libye, et les Libyens 
se sont montres tres cooperatifs. Nous aurons besoin de 
l’aide de la Commission de I’Union africaine, dont le 
President a ete tres cooperatif. L’Union europeenne a ete 
tres cooperative aussi. 

Nous sommes tous sous pression, car il s’agit 
d’une tragedie humaine de grande ampleur. Nous 
pouvons y mettre fin si nous nous montrons pragma- 
tiques et si nous mettons en place le programme dont 
je viens de parler. Je me ferai un plaisir de repondre 
a toute question qu’on voudrait bien me poser, mais il 
s’agit la d’une question, je crois, ou tous les elements se 
presentent d’une maniere plutot favorable. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Swing de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie les intervenants de leurs exposes a la suite des 
reportages inquietants que nous avons vus la semaine 
derniere, montrant des migrants en train d’etre vendus 
comme esclaves en Libye. 

Aujourd’hui, en tant que communaute 
internationale, nous devons etre unis dans notre 
engagement a eliminer ce crime odieux qu’est l’esclavage 
moderne et la traite des etres humains, et a proteger la 
vie et la dignite des personnes les plus vulnerables. A 
l’instar de nombreux Libyens, je suis indigne et vivement 
preoccupe par les reportages de la semaine derniere. 
Je suis profondement preoccupe par la persistance 
des souffrances injustifiables des civils en raison du 
conflit en Libye et par le fait qu’ils sont victimes des 
pires violations des droits de l’homme en raison de 
l’absence de l’etat de droit. Je note avec satisfaction que 
le Gouvernement libyen d’entente nationale a annonce 


l’ouverture immediate d’une enquete sur cette affaire 
et son engagement a veiller a ce que les personnes 
impliquees soient traduites en justice et qu’il soit mis un 
terme a ces pratiques ignobles. 

Nous reaffirmons notre appui, en travaillant aux 
cotes de la Libye et de la communaute internationale, 
aux efforts visant a faire en sorte que les auteurs de ces 
crimes soient traduits en justice, et nous encourageons 
tous les Etats Membres a continuer de collaborer avec 
les autorites libyennes en ce qui concerne les allegations 
de violations des droits de l’homme afin d’amener leurs 
auteurs a repondre de leurs actes. 

Apres plusieurs debats, le Conseil de securite 
est bien informe des defis auxquels nous sommes 
confrontes pour ce qui est de regler le probleme des 
migrations non gerees, notamment a travers la Libye. 
Nous sommes conscients de la vulnerability indeniable 
des migrants face a la traite et a l’esclavage moderne. 
Nous voulons des migrations sures, legales et bien 
gerees. Nous avons discute de la necessity d’elaborer 
une demarche globale qui tienne compte des causes 
profondes et des consequences des migrations. Grace 
aux resolutions 2331 (2016) et 2388 (2017), nous nous 
sommes dotes d’outils nous permettant d’agir. 

L’instabilite cree un environnement permissif 
dans lequel les reseaux criminels exploitent les civils et 
les migrants et utilisent des reseaux de trafic dans leur 
interet, notamment au moyen de la detention illegale 
de migrants. Nous continuerons d’aider les autorites 
libyennes a ameliorer les conditions dans les centres 
qui sont actuellement sous leur controle et a exercer un 
controle sur les autres centres. 

Tout recemment, le Conseil a constate des progres 
en ce qui concerne la revitalisation du processus politique 
libyen et des mesures en faveur de la stabilisation du 
pays. Nous sommes conscients que la situation des droits 
de l’homme en Libye ne peut etre durablement amelioree 
que grace a la stability que confere un gouvernement uni 
et representatif. Une Libye ou regne la securite, la surete 
et la prosperity, a meme de s’attaquer avec confiance 
aux defis qui se posent dans la region, est dans notre 
interet a nous tous, et nous continuons d’appuyer le Plan 
d’action des Nations Unies pour la Libye. 

Nous devons tous comprendre que ce ne sont 
pas seulement les victimes de la traite et leurs proches 
qui sont directement touches par ce crime odieux. 
Les extremistes violents profitent financierement de 
ce commerce de la misere humaine et l’utilisent pour 
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financer des activites terroristes qui nous touchent tous. 
Nous devons tenir compte de la traite et de l’esclavage 
moderne dans nos efforts de lutte contre le terrorisme, et 
nous devons tout faire pour que l’esclavage ne soit plus 
une source de financement pour les groupes terroristes. 

La surveillance des droits de l’homme et le 
renforcement des capacites de la police sont au cceur 
des efforts deployes par les missions sur le terrain pour 
renforcer la stability et lutter contre la traite d’etres 
humains. Plus generalement, nous devons examiner la 
place que doit occuper la lutte contre la traite d’etres 
humains dans le programme de perennisation de la paix, 
qui utilise toute la gamme d’outils dont dispose l’ONU 
pour prevenir les conflits et instaurer la paix. De toute 
evidence, on ne peut s’attaquer a la traite d’etres humains 
qu’au moyen d’une approche globale portant sur tous les 
piliers de l’action des Nations Unies. 

Comme c’est toujours le cas de nos jours compte 
tenu du rythme frenetique de l’actualite, les reportages 
sur la Libye, qui nous ont tellement choques, seront 
bientot remplaces par d’autres grands titres et ne seront 
plus evoques dans les medias. Meme si on peut s’y 
attendre, nous devons faire preuve d’un sens plus eleve 
de responsabilites. II est reprehensible que l’esclavage 
persiste au XXI e siecle, en depit de tous les progres 
qui ont ete realises en matiere de defense des droits de 
l’homme. Engageons-nous a ceuvrer de concert pour 
continuer d’accorder l’attention voulue a cette question 
et agir sur le long terme, afin de veiller a ce que cette 
pratique ne se poursuive pas en Libye ou ailleurs. Ce 
n’est qu’en agissant ainsi que nous pourrons esperer 
mener a bien notre mission de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Si les membres du Conseil estiment qu’une 
declaration pourrait etre utile, nous sommes prets a 
travailler avec eux en vue de son elaboration. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier les representants du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, M. Filippo Grandi, 
et de l’Organisation internationale pour les migrations, 
M. William Swing, pour leurs exposes precis, importants 
et sans detours sur la situation des migrants en Libye, 
comme je voudrais remercier la presidence italienne 
pour sa mobilisation sur ce sujet central. 

A la suite du debat tres utile sur la traite des etres 
humains dans les situations de conflit, organise par la 
presidence italienne le 21 novembre (voir S/PV.8111), 
le President Emmanuel Macron a pris l’initiative de 


cette reunion d’urgence du Conseil de securite contre 
1’exploitation des migrants en Libye et la traite des 
etres humains. L’objectif de cette session importante du 
Conseil est double : d’abord, condamner bien sur mais 
aussi denoncer aux yeux du monde, pour y mettre un 
terme, ces pratiques barbares qui choquent profondement 
la conscience universelle et qui constituent des crimes 
contre l’humanite; et ensuite, apporter des reponses 
concretes a ce fleau, a la fois immediates et durables, 
en utilisant pour cela toutes les ressources du droit. 
Cela passe, je vais y revenir dans un instant, par une 
cooperation renforcee avec les autorites libyennes. Cela 
passe aussi par une lutte implacable contre l’impunite, 
y compris a travers la Cour penale internationale, et par 
l’imposition de sanctions contre tous ceux, individus 
et entries, qui contribuent a ces actes barbares. Dans 
ce contexte, la France plaide naturellement pour une 
expression forte du Conseil de securite. 

Les images qui ont circule ces dernieres 
semaines dans les medias sont choquantes. Elies 
soulignent l’urgence d’ameliorer notre politique globale 
face a la crise migratoire et de faire cesser ce drame 
humain. C’est dire combien nous condamnons avec la 
plus grande fermete les traitements inhumains et les 
violences dont sont victimes nombre d’individus en 
Libye, en particulier les migrants et les refugies du fait 
de leur vulnerability. La traite des etres humains, il faut 
en avoir conscience, recouvre de nombreuses formes 
d’exploitation : enlevements, travail force, torture, 
detention arbitraire, servitude sexuelle, viols, pour n’en 
citer que quelques-unes. Ces pratiques abjectes ne sont 
pas seulement insupportables d’un point de vue moral, 
elles sont de nature, encore une fois, a constituer des 
crimes contre l’humanite et ne doivent pas - ne peuvent 
pas - rester impunies. 

Face a de tels crimes, nous avons le devoir d’agir 
en faveur de la protection des victimes, mais aussi du 
respect du droit international et humanitaire. Le Conseil 
de securite porte une responsabilite particuliere dans 
la lutte contre ce fleau, car la traite des etres humains 
prospere dans les zones de conflit et alimente les 
conflits. Elle est aussi un moyen de semer la terreur 
parmi les populations, une source de financement 
devenue majeure et un instrument de retribution pour 
les groupes armes voire les groupes terroristes. Pour ces 
raisons, la traite des etres humains constitue clairement 
une menace a la paix et a la securite internationales. La 
resolution 2388 (2017) que nous avons adoptee mardi 
dernier constitue un nouveau pas en avant dans notre 
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lutte commune contre la traite et l’exploitation des 
etres humains. 

Mais nous sommes tous conscients qu’il faut 
aller beaucoup plus loin et qu’il faut le faire d’urgence. 
II est imperatif d’agir a plusieurs niveaux. Nous 
devons d’abord renforcer notre cooperation avec les 
autorites libyennes, qu’il nous faut aider a assumer 
leurs lourdes responsabilites. Nous devons les y aider. 
II faut repondre a l’urgence : mettre fin aux pratiques 
de detention arbitraire et surtout aux exactions que 
subissent les migrants dans certains centres de detention 
et ameliorer les conditions sanitaires de ces centres. 
Nous saluons l’ouverture d’une enquete par les autorites 
libyennes et souhaitons que celle-ci aboutisse dans les 
meilleurs delais. 

Le Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres, 
M. Jean-Yves Le Drian, s’est entretenu a Tripoli avec 
le Ministre de l’interieur libyen le 4 septembre : les 
autorites libyennes sont conscientes de leur devoir de 
protection et d’assistance envers les migrants presents 
sur leur territoire et doivent pleinement cooperer avec 
les organisations internationales auxquelles la France 
apporte sonplein soutien. Nous devons toutefois prendre 
en compte la realite de l’Etat libyen aujourd’hui, a savoir 
un Etat en situation de fragilite, dans un pays mine par 
un conflit de plusieurs annees et qui a une marge d’action 
limitee sur la majorite des migrants qui sont aux mains 
des reseaux de trafiquants, en dehors done des centres 
gouvernementaux. Notre reponse doit tenir compte de 
cette complexite, faute de quoi elle sera inefficace. 

Enfin, nous appelons aussi de nos veeux le 
renforcement du dialogue avec les autorites libyennes 
sur le statut de refugie et le droit d’asile en Libye, 
ainsi que le soutien au developpement d’alternatives 
economiques dans un pays qui a, par le passe, ete un pays 
de destination de main d’ceuvre etrangere et qui le reste 
en partie. Le developpement des capacites libyennes est 
a ce titre indispensable. L’action des Nations Unies mais 
egalement Taction europeenne, a travers Foperation 
militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de 
la Mediterranee centrale, EUNAVFOR MED operation 
SOPHIA, vise a renforcer l’Etat libyen, ses institutions 
securitaires et judiciaires, avec pour objectif de 
permettre a la Libye de mieux gerer la crise migratoire 
et de respecter les normes internationales en matiere de 
droits de l’homme. 

II nous faut egalement, je Fai dit, utiliser toutes les 
ressources du droit et de la justice internationale, devant 
laquelle les auteurs des crimes contre les migrants en 


Libye devront rendre des comptes. L’impunite n’est tout 
simplement pas possible face a de telles horreurs. Nous 
ne Faccepterons pas. La Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) a indique, lors de ses derniers 
exposes ici, au Conseil de securite, en novembre (voir 
S/PV.8091) et mai dernier (voir S/PV.7934) qu’elle 
continue de recueillir des informations et des elements 
de preuve se rapportant aux crimes presumes commis 
contre les migrants transitant par la Libye et que 
certains crimes pourraient relever de la competence 
de la Cour. Elle a tout notre soutien. II est important 
que la Libye coopere pleinement avec la CPI, de meme 
que tous les Etats concernes, conformement a la 
resolution 1970 (2011). 

Comme le Ministre de FEurope et des affaires 
etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian, 1’a demande 
recemment, nous devrons utiliser sans faiblesse, contre 
les trafiquants et les individus impliques dans ces 
pratiques inhumaines, le cadre du regime de sanctions sur 
la Libye. Ce regime, cree par la resolution 1970 (2011), 
nous permet de mettre en place des sanctions ciblees 
a l’encontre des individus impliques dans le trafic 
de migrants du fait de leur responsabilite dans des 
violations graves des droits de l’homme. La France 
proposera d’aider le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
preside par la Suede, a l’identification des individus et 
des entites responsables de ces trafics via le territoire 
libyen. Elle compte sur le soutien des membres de ce 
Conseil pour avancer resolument en ce sens. Nous 
devons egalement agir avec les pays d’origine et de 
transit afin de developper une cooperation renforcee 
avec les autorites des pays concernes pour les inciter a 
developper leur politique d’asile en collaboration avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). II s’agit egalement d’encourager les pays 
d’origine a renforcer la protection consulaire de leurs 
ressortissants et a appuyer les actions de F Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) en faveur de 
retours volontaires quand ils sont possibles. 

II est clair que la resolution durable de ce drame 
est inseparable d’une solution politique inclusive au 
conflit en Libye, qui mette l’Etat libyen en situation d’y 
repondre pleinement. Cela passe par la mise en place 
d’une armee unifiee, placee sous Fautorite du pouvoir 
civil, et, dans un premier temps, par le renforcement des 
garde-cotes libyens. II est a cet egard essentiel qu’il y ait 
une prise de conscience de la part des acteurs politiques 
libyens de la necessity d’avancer rapidement dans la 
mise en oeuvre du plan d’action du Representant special 
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pour faire cesser un conflit dont les Libyens sont les 
premieres victimes. 

L’exploitation et les violations des droits 
fondamentaux des migrants sur le territoire libyen se 
nourrissent en effet de l’instabilite politique et securitaire 
et alimentent en retour la dynamique du conflit. Pour 
briser ce cercle vicieux, nous reaffirmons notre plein 
soutien au Representant special du Secretaire general, 
Ghassan Salame, et a son plan d’action, qui reste le 
seul cadre valide pour les negociations en cours. Cela 
implique, dans l’immediat, l’adoption des amendements 
necessaires a l’Accord de Skhirat. 

Enfin, conformement aux engagements du 
sommet de Paris du 28 aout, nous continuerons a lutter 
avec nos partenaires europeens et africains contre le 
trafic de migrants sous toutes ses formes, en frappant les 
organisations criminelles et les reseaux de passeurs et en 
agissant de maniere resolue pour demanteler et detruire 
le modele economique des trafiquants. A la suite de cet 
accord, il est possible de travailler concretement avec 
le HCR et l’OIM, en lien avec les autorites libyennes, 
pour ameliorer les conditions de vie des migrants dans 
les camps officiels, pour faciliter les demarches de 
ces organisations aupres du Gouvernement d’entente 
nationale et favoriser le transfert des plus vulnerables 
d’entre eux vers le Niger, en vue de leur reinstallation. 
Nous souhaitons, comme nous avons commence a le 
faire en lien avec nos partenaires africains, identifier 
les femmes et les hommes qui peuvent beneficier de la 
protection du droit d’asile, et leur permettre de trouver 
refuge en Europe pour les cas les plus vulnerables. Le 
President de la Republique, depuis Ouagadougou ou il 
se trouve en ce moment-meme, vient de confirmer son 
souhait de voir d’autres Europeens rejoindre la France 
dans cette voie. 

En conclusion, le Conseil peut compter sur la 
France pour poursuivre sa mobilisation en faveur d’une 
approche unie et determinee du Conseil de securite, 
qui doit adopter, sur cette question cruciale, sur cette 
question vitale, une position forte avec des mesures 
precises et concretes, a la mesure de l’enjeu. 

M. Alemu (Ethiopie) (parte en anglais) : Nous 
remercions la presidence italienne d’avoir convoque 
la presente seance d’information a la demande de la 
delegation frangaise. Nous tenons a les remercier toutes 
les deux. Nous remercions egalement M. Filippo Grandi, 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
ainsi que M. Swing, Directeur general de l’Organisation 
internationale pour les migrations, pour leurs exposes. 


De fait, la situation des refugies et des migrants 
africains en Libye est une source de grave preoccupation 
depuis un certain temps. La route de la Mediterranee 
centrale, qui passe par la Libye, est toujours utilisee 
par les migrants et les refugies, principalement en 
provenance d’Afrique sub-saharienne, pour se rendre en 
Europe. Elle est desormais une route populaire aupres 
des trafiquants et des passeurs qui continuent de tirer 
profit de la situation actuelle et de la faiblesse des 
services de repression. 

Ce sont bien entendu les informations diffusees 
dans les medias concernant la vente aux encheres 
comme esclaves de migrants et refugies africains qui ont 
happe l’attention du monde recemment. Les videos qui 
circulent sur les medias sociaux et les recits poignants 
de certains des refugies et migrants africains qui ont 
decrit les souffrances et les douleurs qu’ils subissent 
dans les camps de detention aux mains de trafiquants 
et de passeurs ont cree une veritable onde de choc dans 
tout le continent, voire au-dela. 

Non seulement un acte aussi odieux et inhumain 
est inacceptable, mais il n’a pas sa place au XXI e siecle. 
Il doit etre condamne avec la plus grande vehemence et 
nous reiterons notre appui aux declarations du President 
de la Commission de l’Union africaine et du Secretaire 
general de FONU. Nous pensons qu’il est tout a fait 
approprie que le Conseil adopte une declaration dans le 
meme sens, pour attester du serieux avec lequel il suit la 
question. Nous estimons done que ce que le Royaume- 
Uni et la France ont suggere a cet egard convient 
parfaitement. Comme nous l’avons declare lors de la 
seance d’information sur la Libye la semaine derniere 
(voir S/PV.8104), nous considerons qu’il existe deux 
approches principales pour traiter cette question. 

Premierement, il est necessaire de prendre des 
mesures d’urgence pour demanteler les marches aux 
esclaves et detruire les reseaux criminels impliques dans 
cette pratique inhumaine. Toutes les mesures necessaires 
doivent egalement etre prises afin d’identifier tous les 
responsables de ce crime innommable et barbare et de 
les traduire en justice. Le Gouvernement libyen a deja 
exprime son engagement a entreprendre les enquetes 
qui s’imposent, et ces efforts doivent etre appuyes. A cet 
egard, il est tres important de renforcer les capacites 
des institutions libyennes, des forces de Fordre et des 
organes judiciaires. 

Nous saluons les mesures prises par l’Union 
africaine pour ouvrir en urgence une enquete en appui 
aux mesures annoncees par les autorites libyennes et 
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pour depecher un envoye en Libye afin d’organiser des 
consultations avec le Gouvernement et d’autres parties 
prenantes de maniere a convenir de mesures concretes 
permettant d’ameliorer le sort des migrants africains 
en Libye. Tous les organismes competents des Nations 
Unies doivent appuyer activement ces efforts, et la 
cooperation internationale doit egalement etre renforcee 
afin de prevenir et combattre la traite des personnes et 
de proteger les droits des victimes, en particulier des 
femmes et des enfants. 

Deuxiemement, il est absolument imperatif 
de s’attaquer aux causes profondes des deplacements 
forces, des migrations et de la traite des personnes d’une 
maniere globale et integree. La pauvrete et le desespoir 
sont a la racine du probleme. De telles situations doivent 
nous rappeler qu’il n’existe litteralement pas d’autre 
option que le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, comme nous l’avons dit precedemment, 
d’ou la necessity d’accelerer les efforts pour remedier 
aux difficultes multiformes qui forcent les jeunes a partir 
en quete d’un avenir meilleur. C’est pourquoi nous nous 
faisons l’echo de l’appel lance la semaine passee (voir 
S/PV.8111) par M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, a passer des paroles 
aux actes et a atteindre l’objectif arrete pour 2030. 

Toutefois, dans l’attente que des solutions durables 
soient mises en oeuvre pour s’attaquer aux causes 
profondes des migrations et des deplacements forces, il 
convient sans aucun doute de faire bien davantage pour 
fournir une aide humanitaire vitale aux refugies et aux 
migrants, quel que soit leur statut. Il faut egalement 
encourager les Etats a continuer d’ouvrir leurs frontieres 
aux refugies, conformement a la Convention relative 
au statut des refugies, et renforcer davantage l’aide 
internationale sur la base du principe du partage de la 
charge et de la solidarity avec les pays accueillant des 
refugies. Par ailleurs, il est necessaire d’encourager les 
Etats a elargir les possibility de reinstallation en tant 
que moyen de protection internationale pour les refugies 
et a proposer plus de voies regulieres de migration, car 
cela pourrait contribuer de maniere significative a la 
prevention de la traite et du trafic d’etres humains. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
vivement de sa noble initiative le Gouvernement 
rwandais, qui a accepte d’accueillir 30000 personnes 
confrontees au danger de l’esclavage moderne en Libye. 
C’est un exemple d’engagement traduit en actes pour 
lequel le Rwanda doit etre loue. 


En ce qui concerne plus particulierement la 
situation en Libye, nous comprenons la complexity et 
revolution rapide de la crise humanitaire a laquelle le 
pays est confronte, dans un environnement politique 
tres difficile. Il est urgent de regler la situation politique, 
de maniere a ce que l’etat de droit prevale dans tout le 
pays, sous une autorite dont la legitimite est reconnue 
par le peuple libyen. Nous sommes convaincus que le 
Plan d’action des Nations Unies, avec ses differentes 
composantes qui s’enchainent, fournit un cadre 
utile pour mettre fin a l’impasse politique actuelle 
et repondre aux revendications legitimes de tous les 
Libyens. Nous saluons les efforts que le Representant 
special du Secretaire general pour la Libye et Chef de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye continue 
de deployer afin de faire participer tous les Libyens sur 
la base du Plan d’action des Nations Unies, notamment 
en rassemblant les principaux acteurs politiques afin 
de remettre l’Accord politique libyen sur les rails, car il 
reste le seul cadre viable pour regler la crise libyenne. 

Enfin, vendre des migrants aux encheres, en tant 
qu’esclaves, est un affront a l’humanite, et nous devons 
mettre tout en oeuvre pour lutter contre ce fleau. Nous 
esperons que le Conseil enverra le bon message pour 
demontrer notre volonte collective de relever ce defi 
immediat et a long terme grace a une approche globale 
et integree, et sans faiblesse, comme le representant 
de la France vient de le dire, en s’appuyant sur des 
partenariats mondiaux et regionaux efficaces. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier les intervenants des exposes 
tres utiles qu’ils ont presentes au Conseil de securite. 

Des groupes criminels et divers groupes 
continuent d’exploiter les conflits en cours et l’absence 
d’etat de droit dans de nombreuses regions du monde 
pour se livrer a la traite des personnes afin de financer 
leurs activity s criminelles, en particulier en exploitant les 
membres les plus vulnerables de la societe, notamment 
les femmes et les enfants, soit a des fins d’exploitation 
sexuelle, de travail force, de prelevement d’organes, 
d’esclavage ou autres. Ces activites alimentent en retour 
les conflits, et des efforts internationaux concertes 
sont necessaries pour contrer ce phenomene. L’Egypte 
a suivi attentivement et avec une grave inquietude 
les reportages dans les medias montrant des bandes 
criminelles en Libye exploiter des migrants illegaux et 
se livrer notamment a la traite d’etres humains. L’Egypte 
rejette et condamne ces actes criminels, qui vont a 
l’encontre des valeurs humaines les plus fondamentales. 
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L’Egypte salue les efforts des autorites libyennes, 
qui ont condamne ces actes et annonce que les organismes 
libyens competents avaient lance une enquete pour 
etablir toute la verite. Elies sont determinees a punir 
quiconque est implique dans ces pratiques si ces 
allegations sont verifiees. Nous sommes tout a fait prets 
a fournir toute forme d’appui au peuple libyen frere pour 
aider les autorites libyennes a faire face a la situation 
dans tous ses aspects. 

Ce phenomene choquant et terrifiant souligne une 
fois de plus l’importance de renforcer les institutions 
libyennes afin de relever les graves defis auxquels le 
pays est confronts, et d’ameliorer les capacites dupays de 
proteger les groupes les plus vulnerables, en particulier 
les femmes et les enfants. L’Egypte n’a epargne aucun 
effort pour unir les forces armees libyennes. En appui 
aux efforts de l’ONU, le comite national egyptien charge 
du dossier libyen a recemment accueilli un groupe 
d’officiers libyens au Caire. Par ailleurs, nous faisons 
tout notre possible pour appuyer le processus politique, 
principalement pour permettre aux Libyens de trouver 
eux-memes des solutions globales et durables a la 
situation que connait leur pays. 

On ne peut pas parler des dangers qui pesent sur 
la Libye sans evoquer la situation economique, sociale 
et en matiere de securite dans la region du Sahel. Le 
vide securitaire, la porosite des frontieres dans les zones 
desertiques isolees et dans les pays de la region, et le fait 
que ces derniers sont desormais des sanctuaires pour les 
groupes terroristes et les bandes criminelles organisees, 
facilitant ainsi leurs activites illegales et leur capacite 
de terroriser les civils, ont mene a la situation difficile 
dans laquelle se trouve actuellement la Libye sur le plan 
de la securite. 

A cet egard, nous soulignons l’importance du 
role joue par la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel s’agissant de combattre ces dangers. La 
communaute internationale se doit de soutenir cette 
initiative ambitieuse. Investir dans l’appui a la Force 
conjointe portera ses fruits, car cela permettra de 
renforcer la securite et la stability dans la region et dans 
le monde. 

Les violations systematiques et generalisees des 
droits de Lhomme qui vont de pair avec les flux massifs 
de refugies et de migrants, notamment la traite d’etres 
humains et le trafic de migrants, nous obligent a redoubler 
d’efforts au niveau international pour ameliorer la 
gestion de ces flux. A cet egard, nous pensons que nous 
devons adopter une demarche globale pour nous attaquer 


aux causes profondes des migrations, notamment par le 
biais de mesures economiques, politiques, culturelles et 
humanitaires, tout en mettant l’accent sur la dimension 
du developpement dans les pays d’origine et les pays 
d’accueil. 

Nous devons egalement creer de nouvelles filieres 
legales pour accueillir les migrants et les refugies, 
et faire plus que simplement fermer les frontieres, ce 
qui est contraire a la Convention relative au statut des 
refugies de 1951. Nous nous felicitons des efforts menes 
en vue de l’adoption du pacte mondial sur les refugies, 
en plus du pacte mondial pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres. 

Pour terminer, nous soulignons que l’Egypte 
appuie le role central joue par l’ONU pour renforcer 
les efforts internationaux de lutte contre la traite 
d’etres humains. Le Conseil de securite a adopte, il y 
a quelques jours, la resolution 2388 (2017) a cette fin, 
en complement a la resolution 2331 (2016), au Protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, et a la Declaration politique 
sur l’application du Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes 
(resolution 72/1 de l’Assemblee generale). Nous appelons 
les Etats Membres a intensifier leurs efforts dans la 
periode a venir. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, et M. William Lacy Swing, 
Directeur general de l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), de leurs exposes de ce matin qui 
donnent a reflechir. Nous nous felicitons de l’initiative 
prise par la France de demander la convocation d’urgence 
d’une seance du Conseil sur cette question importante. 
II est essentiel que la seance d’aujourd’hui conduise a 
une action rapide et decisive, notamment par le biais 
d’une declaration forte du Conseil. 

Comme d’autres, nous avons ete horrifies et 
indignes par les images video diffusees la semaine 
derniere, montrant des etres humains qui auraient ete 
achetes et vendus comme esclaves sur de presumes 
marches aux esclaves en Libye. Tous les Etats ont 
l’obligation de prevenir, de decourager et de reprimer 
le crime d’esclavage, qui est interdit en tout temps et 
pourrait tres bien etre constitutif de crime contre 
l’humanite. Nous condamnons ces actes dans les termes 
les plus vifs. 
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Malheureusement, ces revelations ne sont que 
les dernieres d’une longue liste d’outrages et de sevices 
observes dans le conflit en Libye. A chaque seance du 
Conseil de securite consacree a la Libye cette annee, 
la Suede a evoque les violations des droits de l’homme 
et exactions generalisees et bien documentees dont 
font l’objet les refugies, les migrants et les personnes 
deplacees, notamment les detentions arbitraires, les viols 
et autres formes de violences sexuelles et physiques, 
ainsi que le travail force. Ces crimes terribles continuent 
d’etre commis en toute impunite. Nous devons tous agir, 
c’est une responsabilite a laquelle nous ne pouvons 
nous soustraire. Je voudrais enoncer quelques mesures 
concretes pour avancer sur cette question. 

Premierement, le Conseil doit exiger que les 
auteurs repondent de leurs actes. Nous reiterons l’appel 
lance par le Secretaire general Antonio Guterres aux 
autorites competentes pour qu’elles enquetent sur 
les informations faisant etat d’esclavage et de traite 
d’esclaves. Nous prenons note de l’annonce faite par le 
Gouvernement libyen d’entente nationale concernant 
l’ouverture d’une enquete et nous felicitons de l’initiative 
prise par l’ONU de travailler avec les autorites 
libyennes afin de mettre en place un mecanisme de suivi 
transparent visant a proteger les migrants et les refugies 
contre les violations des droits de l’homme. 

Nous appuyons egalement l’appel lance par le 
Secretaire general le 20 novembre a tous les acteurs de 
l’ONU pour qu’ils poursuivent leurs efforts en matiere 
de lutte contre l’esclavage, et souhaiterions que le 
Secretaire general soumette au Conseil un rapport sur 
les resultats de ces efforts. Le Conseil doit se joindre 
au Secretaire general, ainsi qu’a l’Union africaine et a 
l’Union europeenne pour demander clairement et sans 
equivoque que ces crimes fassent l’objet d’enquetes 
approfondies, credibles et independantes dans les plus 
brefs delais. A cette fin, nous demandons la mise en 
place urgente d’une mission d’etablissement des faits 
pour examiner la question de l’esclavage en Libye. 

Nous appuyons, par ailleurs, l’initiative du Bureau 
du Procureur de la Cour penale internationale, qui a ete 
annoncee au Conseil le 8 novembre (voir S/PV.8091), 
s’agissant d’etudier la possibilite d’enqueter sur les 
crimes lies a des reseaux de traite d’etres humains et 
de passeurs. En guise de mesure preventive et afin 
d’encourager un changement de comportement, nous 
sommes prets a examiner la possibilite d’imposer des 
sanctions a ceux qui se rendent coupables de trafic de 
migrants et de traite de personnes. 


Deuxiemement, il est imperatif d’ameliorer la 
situation humanitaire. Nous exhortons les autorites 
libyennes a garantir un acces humanitaire plein et sans 
entrave aux centres de detention de migrants en Libye, 
et renouvelons notre appel pour que ces centres de 
detention soient transformes en centres de transit ouverts 
repondant aux normes internationales. Qui plus est, il est 
crucial de trouver des solutions de substitution durables 
a la detention, notamment pour les femmes, les enfants 
et les groupes vulnerables. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) afin de repondre aux besoins 
de protection des refugies, notamment par le biais du 
mecanisme d’evacuation d’urgence et de reinstallation 
provisoire. Nous sommes l’un des principaux donateurs 
aux operations importantes de l’OIM et du HCR et 
avons fourni des places de reinstallation d’urgence a ce 
mecanisme. Nous encourageons d’autres pays a faire 
de meme. 

Si des mesures d’urgence doivent etre prises pour 
repondre aux besoins les plus immediats des refugies et 
des migrants, la seule solution a long terme a la tragedie 
humaine en cours est de s’attaquer aux causes profondes 
des migrations forcees. Pour ce faire, il faudra une action 
concertee et coordonnee pour lutter contre la pauvrete, 
les inegalites, les violations des droits de l’homme et 
l’instabilite dans les pays d’origine et de transit, y compris 
en Libye. La pleine mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 constitue un 
outil puissant a cette fin. 

Enfin, nous devons continuer d’appuyer les 
efforts menes sous l’egide de l’ONU pour parvenir a une 
solution politique durable au conflit en Libye, ce qui 
permettrait d’ameliorer la vie de tous les habitants du 
pays, y compris les migrants et les refugies. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en 
espagnol ) : Avant toute chose, je tiens a remercier le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
et le Directeur general de l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) de leurs exposes respectifs. 

Dimanche dernier, on a celebre le soixante- 
quinzieme anniversaire de la sortie de Casablanca, un 
classique du septieme art que la majorite des membres 
du Conseil doivent sans doute connaitre. Dans l’une des 
scenes les plus celebres du film, le capitaine Renault 
tente de fermer le cafe de Rick, affirmant etre choque 
d’apprendre qu’on s’y adonne a des jeux clandestins. 
L’un des croupiers lui tend immediatement un sac 
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contenant ses gains. Le capitaine le remercie et donne 
l’ordre de fermer le cafe. 

Toutes proportions gardees, il y a un parallele ici 
avec la situation en Libye, qui n’est d’ailleurs pas le seul 
pays confronts au phenomene a l’examen aujourd’hui. 
Cela fait des mois que des informations circulent sur 
l’existence d’un marche aux esclaves en Libye. La 
difference reside dans le fait que ce que nous avons vu 
ces derniers jours n’est pas un film, mais la dure realite. 
Ce qui est le plus scandaleux, c’est qu’il y a des etres 
meprisables qui tirent profit de la misere et du desespoir 
des migrants. 

En avril, dans cette meme salle (voir S/PV.7934), 
l’Uruguay s’est fait l’echo d’un rapport de l’OIM sur 
l’existence de marches aux esclaves et a condamne sans 
equivoque ces faits. Neanmoins, jusqu’a la publication 
d’une video prouvant de maniere irrefutable la veracite 
du rapport de l’OIM, les declarations de rejet de ce fait 
absolument condamnable de la part des principales 
autorites de la communaute internationale ont brille par 
leur absence. 

Nous devons reconnaitre que nous avons 
collectivement traine des pieds pour condamner 
cette situation et prendre les mesures concretes qui 
s’imposaient. 

Aujourd’hui, il nous faut encore corriger l’erreur 
en cooperant a l’investigation diligente de ces crimes par 
l’etablissement de mecanismes qui permettent d’engager 
la responsabilite des auteurs. 

Le traitement inhumain des migrants qui 
transient par la Libye pour rejoindre l’Europe est 
un fait connu depuis des annees. Des centaines de 
milliers de migrants subsahariens sont victimes de 
pratiques degradantes - violentes, affames, abuses 
sexuellement et meme assassines - qui constituent 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 
Dans la mesure du possible, les autorites libyennes ont 
l’obligation de detecter et de demanteler ces reseaux 
de traite. En s’appuyant sur une coordination adequate 
de ses organismes et la cooperation des organisations 
regionales, l’ONU doit aider les autorites libyennes 
a combattre ce fleau et a proteger les migrants, en 
particulier les plus vulnerables, tels que les femmes et 
les enfants. 

L’adoption recente de la resolution 2388 (2017) 
vaut reaffirmation de l’importance de la lutte contre 
la traite des personnes en temps de conflit. L’Uruguay 
condamne fermement la traite des etres humains dans 


son sens le plus large et les crimes connexes qui visent a 
exploiter un individu et a tirer avantage de sa personne 
ou de sa vulnerabilite, ce qui revient a mepriser son 
humanite et constitue une violation grave de ses droits 
inalienables et de ses libertes fondamentales. 

Ces dernieres annees, la proliferation des conflits 
armes et la persecution des minorites ethniques et 
religieuses ont eu toute une serie de consequences, 
notamment le phenomene sans precedent des migrations 
de masse et le probleme des refugies, des deplaces et des 
demandeurs d’asile, qui sont precisement les situations 
qui permettent aux trafiquants d’etres humains de 
profiter iniquement de la vulnerabilite et du malheur. 

La traite des personnes en temps de conflit est 
un probleme mondial, etant donne qu’il concerne non 
seulement les pays d’origine mais aussi les pays de 
transit et de destination des victimes, les pays ou operent 
les reseaux criminels et les pays par lesquels transite 
l’argent gagne par ces reseaux. La lutte contre la traite 
des etres humains releve done de la responsabilite de 
la communaute internationale dans son entier. L’action 
des Etats doit consister non seulement a combattre la 
traite en temps de conflit mais egalement a garantir 
les droits fondamentaux des victimes en renforqant 
les mecanismes et les mesures de prevention et de 
protection. Les personnes qui fuient les conflits ne sont 
pas uniquement deplacees entre les frontieres politiques 
de leur propre pays; il arrive aussi qu’elles aillent 
chercher une vie meilleure dans d’autres Etats. Il est 
tres grave que les migrants, en plus de subir le fardeau 
psychologique de la migration dans des conditions 
extremes et du deplacement vers l’inconnu, puissent 
rester a la merci de ces groupes criminels. 

Alors que nous nous appretons a entamer les 
negociations sur le pacte mondial pour des migrations 
sures, ordonnees et regulieres, l’Uruguay tient une 
fois de plus a mettre l’accent sur le principe consistant 
a ne pas eriger la migration clandestine en infraction 
penale. En donnant aux migrants les outils requis pour 
s’epanouir dans les pays de transit et de destination, on 
les rend moins vulnerables a la traite des personnes. Les 
Etats doivent par consequent promouvoir et defendre les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales de tous 
les migrants, quel que soit leur statut. 

Pour terminer, l’Uruguay reprend a son compte 
l’appel lance par le Secretaire general pour gerer les 
flux migratoires de faqon globale et humaine en faisant 
fond sur une cooperation internationale qui s’attaque 
aux causes profondes du phenomene, ameliore les 
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possibility de migration reguliere et renforce la lutte 
contre les passeurs et les trafiquants de personnes tout 
en protegeant les droits fondamentaux des victimes. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier les personnes qui ont fait des exposes pour 
leurs presentations tres detaillees et perspicaces. 

Les reportages de presse selon lesquels des mi¬ 
grants seraient vendus comme esclaves en Libye sont 
choquants. Les refugies et les migrants sont particulie- 
rement vulnerables a la traite, de meme qu’a diverses 
formes d’exploitation, dont le travail force, l’esclavage 
ou des pratiques approchantes, qui font peser une grave 
menace sur la dignite humaine et l’integrite de la per- 
sonne. La communaute internationale doit faire tout son 
possible pour mettre fin a ces crimes odieux. 

Nous notons l’engagement du Gouvernement 
libyen a enqueter sur ces pratiques inhumaines et le 
prions instamment de rendre la justice et de poursuivre 
leurs auteurs afin qu’ils repondent de leurs actes. Nous 
esperons que de telles mesures auront un effet dissuasif 
a l’avenir. 

Le Conseil de securite s’emploie a soutenir le 
processus politique en Libye, en cooperant avec le 
Representant special du Secretaire general ainsi qu’avec 
les organismes des Nations Unies et les Etats Membres 
de l’Organisation. II n’a jamais ete aussi urgent de 
consolider le Gouvernement libyen et ses institutions, 
notamment le secteur de la securite et la police des 
frontieres. Dans le meme temps, nous devons traiter les 
causes profondes qui poussent les gens a quitter leur 
foyer. Cela suppose d’ameliorer la coordination et la 
cooperation regionales. II faut egalement que le Conseil 
s’attaque au trafic de migrants en travaillant a la fois 
avec la Libye et avec les autres Etats Membres de la 
region, de meme qu’avec les organisations regionales. 

Nous voyons matiere a optimisme dans le 
communique de l’Union africaine date du 20 novembre, 
ou il a ete annonce que le President de la Commission 
entendait depecher un envoye special pour tenir des 
consultations avec le Gouvernement libyen et d’autres 
parties prenantes afin de convenir de mesures pratiques 
visant a ameliorer le sort des migrants en Libye. Le 
Conseil doit suivre la situation de pres et prendre les 
mesures qui s’imposent. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie M. Filippo Grandi, Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
et M. William Lacy Swing, Directeur general de 


l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), 
de leurs exposes qui tombent a point nomme. 

La semaine passee, une video montrant des 
migrants africains vendus comme esclaves en Libye 
a suscite l’indignation du monde entier. C’est une 
abomination de voir des etres humains achetes 
et vendus. Ces informations devraient tous nous 
perturber en profondeur et nous engager a agir. Comme 
l’Ambassadrice Haley l’a declare la semaine derniere 
(voir S/PV.8111), l’esclavage n’a pas sa place dans notre 
monde. Nous devons faire en sorte que les auteurs de 
tels crimes soient tenus de repondre de leurs actes. 

Nous nous rejouissons que le Gouvernement 
d’entente nationale libyen condamne l’esclavage et la 
traite des etres humains et qu’il ait annonce avoir lance 
une enquete sur les derniers incidents en date. Les 
Etats-Unis demandent une fois encore qu’une enquete 
complete ait lieu et que les responsables comparaissent 
devant la justice dans les plus brefs delais. Cette 
video n’est que le dernier exemple en date de maintes 
informations profondement preoccupantes en ce qui 
concerne le traitement des migrants et des demandeurs 
d’asile en Libye. 

Le fait est que des trafiquants sans scrupule s’en 
prennent a des migrants et a des refugies desesperes, 
sans le moindre egard pour la dignite humaine. Ils 
les maintiennent en detention dans des conditions 
epouvantables, ou passages a tabac, actes de torture et 
viols sont devenus monnaie courante. Les migrants et les 
refugies qui n’ont pas les moyens de verser des rangons 
exorbitantes sont soumis a la violence et a l’exploitation. 
On les force a travailler dans des fermes ou sur des 
chantiers, ou a rejoindre des milices armees, ou encore, 
comme nous l’avons vu, on les vend au plus offrant. 

Dans ces circonstances, les Etats-Unis accueillent 
avec satisfaction Faction menee a l’echelle internationale 
pour offrir assistance et protection aux deplaces et aux 
migrants en Libye, notamment les efforts du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et de l’OIM, qui viennent de nous etre decrits. 
La communaute internationale doit ceuvrer a ce que les 
violations commises en Libye soient mieux recensees 
et favoriser la mise en place de programmes tendant 
a garantir un traitement humain pour les migrants et 
les refugies. Depuis 2011, les Etats-Unis contribuent 
genereusement aux programmes regionaux d’aide 
humanitaire du HCR, de l’OIM et d’autres partenaires et 
a deja verse plus de 150 millions de dollars specialement 
destines a venir en aide aux refugies et aux migrants 
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en Libye, ainsi qu’aux personnes deplacees par l’effet 
de la violence. II est vital que chacun respecte les 
obligations internationales qui lui sont faites en matiere 
de protection. 

Nous demandons instamment a l’Union 
europeenne et a tous les Etats Membres de veiller a 
bien verifier les antecedents des partenaires libyens, 
a assurer une presence internationale aux points de 
debarquement et dans les centres de detention, ainsi 
qu’a mettre en oeuvre un processus en vue de garantir 
l’acces a la protection. Bien entendu, la seule solution 
a long terme au probleme de la migration a via la Libye 
c’est de stabiliser la Libye. Les passeurs qui exploitent 
les migrants et les refugies appartiennent a des reseaux 
sophistiques de la criminalite transnationale organisee, 
qui prosperent dans les espaces non gouvernes ou 
instables. 

Ces reseaux de passeurs de migrants et de traite 
d’etres humains s’adonnent aussi a la contrebande 
d’armes, de stupefiants et de carburant illegal a travers 
les frontieres. Les revenus qu’ils tirent de ces activites 
financent les organisations terroristes, comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et ceux qui sont affilies 
a Al-Qaida. Leur presence contribue a l’instabilite en 
Libye et pose des defis securitaires qui affectent toute 
la region de la Mediterranee et le Sahel. L’instabilite 
favorise les comportements criminels et les atteintes aux 
droits de l’homme qui, a leur tour, menent a davantage 
d’instabilite et a d’autres atteintes, et le cycle se perpetue. 

Nous devons continuer a saisir toutes les occasions 
de perturber les reseaux criminels en Libye, en utilisant 
les outils dont dispose le Conseil, notamment le regime 
des sanctions contre la Libye. Mais tandis que nous 
sommes face a l’imperatif de perturber et de demanteler 
immediatement les reseaux de passeurs, les membres 
du Conseil doivent aussi renouveler leur engagement a 
appuyer les efforts des Nations Unies visant a promouvoir 
une Libye plus stable, unifiee et plus sure. Le seul 
moyen viable pour nous tous d’atteindre cet objectif, 
c’est d’appuyer pleinement le processus politique mene 
par le Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan salame, sur la base de l’Accord politique 
libyen, qui reste le seul cadre valide tout au long de la 
periode de transition. Nous devons tous user de notre 
influence pour faire en sorte que tous les acteurs en 
Libye collaborent avec les Nations Unies de bonne foi, 
et insister sur le fait que le dialogue politique est le seul 
moyen d’aller de l’avant. 


Toute tentative d’imposer de fausses dates 
butoirs, de contourner le processus politique facilite par 
les Nations Unies ou d’imposer une solution militaire ne 
fera que destabiliser encore davantage la Libye et aidera 
les trafiquants responsables d’abus contre les migrants 
et les refugies. Les Etats-Unis reaffirment aujourd’hui 
leur determination a mettre fin a toutes les formes 
d’esclavage, a sevir contre les auteurs et a promouvoir 
la stabilite en Libye. II est essentiel que nous ceuvrions 
de concert pour atteindre ces objectifs. II nous faut 
mobiliser l’appui pour mettre fin a l’impunite pour ces 
abus et garantir les droits fondamentaux de tous en 
Libye. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais remercier tres 
sincerement la delegation frangaise d’avoir demande 
cette reunion d’urgence suite aux cas de trafic d’esclaves 
en Libye, et remercier egalement la presidence italienne 
d’avoir bien voulu la convoquer. Ces remerciements 
vont egalement a nos « briefers » du jour, M. Filippo 
Grandi, Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, et M. William Lacy Swing, Directeur general 
de l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), pour leurs exposes particulierement precis et 
eclairants. 

D’ailleurs, l’on se rappellera qu’il y a de cela 
quelques mois, leurs organisations respectives avaient 
bien tire la sonnette d’alarme, peu de temps apres 
l’adoption de la resolution 2331(2016), dans laquelle 
le Conseil de securite condamnait avec la plus grande 
fermete tous les actes de traite d’etres humains dans les 
zones en proie a un conflit arme et indiquait des mesures 
a prendre pour y faire face. La semaine derniere encore, 
nous debattions en public de la traite des personnes 
dans les situations de conflit (voir S/PV.8111) et de 
la menace qu’elle constitue pour la paix et la securite 
internationales. A cette occasion, le Conseil avait 
renforce notre dispositif de lutte contre ce fleau, en 
adoptant justement la resolution 2388 (2017). II s’y 
ajoute qu’au cours de meme debat public, de nombreuses 
voix s’etaient elevees non seulement pour condamner 
la desastreuse et inhumaine situation des migrants en 
Libye, victimes de traite et de toutes autres sortes d’abus 
et de violations, mais aussi pour appeler a Faction afin 
d’y mettre un terme. 

C’est dans cette optique, et suite a la crise 
actuelle, que le President de la Commission de l’Union 
africaine, en attendant d’apporter des reponses plus 
structurelles, a decide, entre autres actions, de saisir 
la Commission africaine des droits de l’homme et des 
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peuples pour diligenter les enquetes et les procedures 
juridiques pertinentes; de renforcer les efforts avec les 
partenaires de l’Union africaine dans ce domaine; et de 
recommander le rapatriement de ceux qui le souhaitent, 
en collaboration avec les Etats membres de 1’Union. De 
plus, il faut noter que cette question sera a l’ordre du 
jour du Sommet de l’Union africaine en janvier 2018 et 
du sommet Union europeenne-Union africaine prevu 
cette semaine a Abidjan. 

Dans notre sous-region ouest-africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest a egalement condamne ces actes et a invite le 
Gouvernement libyen et la communaute internationale 
a prendre d’urgence toutes les dispositions en vue de 
rechercher et de poursuivre en justice les coupables de 
ce crime contre l’humanite. 

Pour sa part, le Gouvernement de la Republique 
du Senegal, soucieux du sort des migrants en Libye, 
s’est tres tot mobilise et a procede depuis le debat 
de l’annee 2017 au rapatriement de 2499 de ses 
ressortissants presents en Libye. II vient egalement, dans 
un communique publie recemment, d’indiquer qu’il 

« denonce avec vigueur et condamne de la 
maniere la plus ferme ce trafic d’etres humains 
qui constitue une grave offense a la conscience de 
l’humanite ». 

C’est aussi l’occasion pour ma delegation de 
saluer la decision du Gouvernement d’entente nationale 
libyen d’ouvrir une enquete sur ces revelations, et nous 
invitons tous les Etats Membres a l’appuyer dans cette 
demarche. 

Ma delegation juge imperatif egalement, en 
Libye et ailleurs ou les conflits armes font rage, de 
lutter resolument contre toutes les formes de traite 
d’etres humains, car ces pratiques, en plus de constituer 
une grave violation des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, exacerbent les instability et 
contribuent a Lessor de groupes terroristes, de groupes 
armes mais aussi de la criminalite transnational 
organisee. 

II s’agira en particulier de mettre l’accent sur 
la reddition des comptes, la necessity d’enqueter sur 
les actes commis, mais aussi et surtout d’identifier et 
d’en poursuivre les auteurs. Et lorsque les systemes 
judiciaires nationaux ne sont pas en mesure de le faire, 
en raison de l’instabilite generee par les conflits, nous 
estimons que la justice internationale devrait pouvoir 
s’y substituer en toute independance. D’ou la necessite 


d’une cooperation internationale et regionale franche, 
exhaustive et renforcee, inscrite dans le cadre d’une 
approche globale concertee, notamment en ce qui 
concerne l’identification, la protection, l’assistance et 
l’echange d’informations. 

Pour conclure, ma delegation voudrait souligner a 
nouveau, que ce n’est que lorsque la Libye sera dotee d’un 
Etat fort et stable ainsi que d’institutions unifiees qu’elle 
pourra assurer un controle efficace sur l’ensemble de 
son territoire. D’ou la necessite d’aborder cette question 
dans le cadre de la recherche d’une solution politique a la 
crise libyenne et, de fa?on plus generate, par l’adoption 
d’une approche globale et concertee promouvant le 
developpement et la migration reguliere, basee sur le 
respect des droits de l’homme. 

C’est dire que cette dimension de la crise donne 
encore beaucoup plus de sens a l’appel lance par le 
Secretaire general aux Etats, devant le Conseil, pour 
des voies migratoires plus regulieres et plus sures afin 
de proteger ceux qui fuient les persecutions. Ce qui 
m’amene a insister sur l’obligation qui nous incombe de 
nous attaquer aux causes profondes des conflits et des 
crises, parmi lesquelles l’instabilite et la pauvrete. C’est 
dans cet esprit, egalement, que ma delegation appuie 
l’idee d’une declaration presidentielle pour permettre au 
Conseil de s’exprimer d’une voix forte et claire sur le 
sort des migrants en Libye. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies M. Grandi, et le Directeur general 
de l’Organisation internationale pour les migrations, 
M. Swing, de leurs exposes. 

La Chine suit de pres revolution de la situation en 
Libye. Ces des deux dernieres annees, toutes les parties 
en Libye ont consenti des efforts importants pour faire 
avancer la mise en oeuvre de l’Accord politique libyen et 
ont accompli quelques progres. Cependant, la Libye est 
toujours confrontee a nombre de difficulty, notamment 
une situation precaire en matiere de securite, la poursuite 
des affrontements armes et une intense activite de la 
part des terroristes. D’autre part, il y a les flux massifs 
de refugies et de migrants vers la Mediterranee, 
l’aggravation du probleme de la traite des personnes et 
la situation des refugies et des migrants, qui est de plus 
en plus complexe. Conjointement, les troubles en Libye 
et les problemes des refugies et des migrants posent de 
nombreux defis a la securite et a la stabilite en Libye et 
dans la region. 
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Les causes de la crise des refugies et des migrants 
sont complexes et multiformes, et la Libye a encore 
un long chemin a parcourir pour que sa situation en 
matiere de securite s’ameliore dans l’ensemble. La 
communaute internationale doit renforcer la cooperation 
internationale pour s’attaquer aux symptomes et aux 
causes profondes de cette situation en prenant des 
mesures globales et en coordonnant les efforts des 
differentes parties prenantes, pour promouvoir un 
reglement politique, regler la question des refugies et 
des migrants et retablir la stabilite en Libye et dans la 
region le plus rapidement possible. 

Premierement, s’agissant de parvenir a un 
reglement politique et de creer un environnement sur 
et stable, la cessation des affrontements internes et la 
stabilisation de la Libye, le plus rapidement possible, 
permettront de jeter les fondements d’un reglement 
efficace de la crise des refugies et des migrants. La 
Chine appuie tous les efforts permettant de stabiliser 
la situation, de promouvoir le processus de reglement 
politique et de rassembler toutes les parties en Libye 
en vue de lutter contre le terrorisme. Nous esperons 
egalement que toutes les parties en Libye s’engageront 
dans un dialogue politique sans exclusive afin de 
promouvoir activement et efficacement le processus 
politique. La communaute internationale doit renforcer 
son consensus sur la question et apporter son appui aux 
pays voisins de la Libye et aux organisations regionales 
telles que LUnion africaine et la Ligue des Etats arabes 
dans leurs efforts visant a promouvoir la paix et le Plan 
d’action en vue de la reprise du processus politique. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la 
coordination internationale et regionale en matiere de 
lutte contre le terrorisme et la criminality transnationale 
organisee. La communaute internationale doit faire 
preuve d’unite dans sa lutte contre le terrorisme et 
appliquer une demarche integree en ayant recours 
a differents outils pour eliminer tous les moyens 
qu’utilisent les terroristes pour financer leurs activites, 
s’approvisionner en armes et diffuser leur ideologic. 
Pour prevenir la reapparition de ces groupes terroristes, 
qui ne fera qu’exacerber l’instabilite dans la region, la 
communaute internationale doit aider les pays concernes 
a renforcer leurs capacites dans le secteur de la securite, 
renforcer les controles frontaliers entre la Libye et 
ses voisins, promouvoir l’echange d’informations et la 
cooperation entre les forces de l’ordre, demanteler les 
reseaux criminels qui se livrent a la traite des personnes 
et ameliorer la situation humanitaire. Nous esperons 
que tous les Etats Membres appliqueront pleinement et 


scrupuleusement toutes les resolutions du Conseil de 
securite concernant la Libye et la traite des personnes 
et mettront tout en oeuvre pour regler efficacement la 
crise des refugies et des migrants dans la region de 
la Mediterranee. 

Troisiemement, il importe egalement de s’attaquer 
a la fois aux symptomes et aux causes profondes de ces 
problemes et de promouvoir un developpement inclusif 
et equilibre qui profite a tous. Si nous voulons mettre 
fin a ces troubles et a la pauvrete, nous devons renforcer 
l’appui aux pays qui ont accueilli des refugies, lutter 
contre la xenophobie et la discrimination et surtout, 
tout mettre en oeuvre pour eliminer les causes profondes 
de l’instabilite sociale et des desequilibres en matiere 
de developpement. La communaute internationale doit 
agir de fagon decisive pour s’attaquer aux problemes 
de developpement, appliquer les solutions appropriees, 
fournir une aide aux pays en developpement, appuyer 
leurs efforts visant a mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et renforcer 
leur capacity a reduire la pauvrete et a surmonter leurs 
difficultes, promouvoir des solutions locales en matiere 
de developpement et promouvoir un developpement 
partage et une paix durable dans les pays d’origine. 
La Chine est prete a travailler avec la communaute 
internationale et a continuer d’apporter sa contribution 
au retablissement rapide de la securite, de la stabilite et 
de la prosperity en Libye. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions remercier les personnes qui ont fait 
des exposes de leur description detaillee de la situation 
desastreuse des migrants et des refugies en Libye. Nous 
saluons egalement les efforts de nos collegues frangais 
qui ont pris l’initiative de demander l’organisation de la 
seance d’aujourd’hui. 

Ce mois-ci, le Conseil a tenu au moins trois 
reunions sur la Libye, notamment sur la situation des 
migrants. La frequence et l’intensite de ces debats 
temoignent clairement de la necessity d’accorder plus 
d’attention a ce grave probleme humanitaire, qui est 
exacerbe par des violations flagrantes des droits de 
l’homme. Des centaines de milliers de migrants et 
de refugies sont victimes de mauvais traitements et 
sont detenus dans des conditions inhumaines. II est 
particulierement alarmant que des migrants qui tentent 
d’aller en Europe via l’Afrique du Nord soient vendus 
aux encheres par des passeurs sur les marches modernes 
d’esclaves en Libye. Comme le Secretaire general l’a 
indique dans sa declaration la semaine derniere (voir 
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S/PV.8111), l’esclavage n’a pas sa place dans notre 
monde. Ces actes comptent parmi les violations les plus 
flagrantes des droits de l’homme de notre epoque et 
peuvent constituer des crimes contre l’humanite. 

Le Kazakhstan se joint a l’appel qui a ete lance 
pour que cette situation fasse l’objet d’une enquete et 
que les auteurs de ces crimes soient traduits en justice 
le plus rapidement possible. Ma delegation note avec 
satisfaction que les autorites libyennes ont confirme 
qu’elles allaient mener des enquetes en vue de poursuivre 
en justice et de sanctionner officiellement tous ceux 
qui sont impliques dans la commission de ces crimes 
odieux. Si nous voulons mettre un terme aux activites 
de ces passeurs et de ces gangs criminels, cette crise 
exigera egalement un suivi rigoureux et la mise en 
oeuvre de mesures appropriees par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, l’Organisation 
internationale pour les migrations, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et INTERPOL. 

Par consequent, nous devons faire preuve de 
plus de determination sur le plan de la cooperation 
internationale pour reprimer les trafiquants et les 
passeurs et appliquer une politique concertee en matiere 
de migration. En parallele, nous devons accroitre toutes 
les possibility d’immigration legale et promouvoir la 
pleine application des conventions internationales et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Dans le 
meme temps, nous devons tout mettre en oeuvre pour 
regler la situation en Libye le plus rapidement possible 
grace a la reconciliation politique. Les investissements 
dans le developpement contribueront a reduire les flux 
migratoires a travers le pays. 

Pour terminer, le Kazakhstan se joint aux Nations 
Unies et a d’autres pour condamner avec la plus grande 
fermete ces activites reprehensibles et pour ceuvrer en 
vue de mettre fin a ces indignites humaines. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, nous voudrions remercier les 
personnes qui ont fait des exposes pour les informations 
qu’elles nous ont communiquees. 

Les graves problemes souleves lors de la seance 
d’aujourd’hui sont tres inquietants. Nous partageons les 
preoccupations concernant les informations faisant etat 
d’une traite florissante des personnes dans la region. Le 
Conseil de securite a deja examine ce probleme lors du 
debat tenu la semaine derniere (voir S/PV.8111) sur la 
traite d’etres humains dans les situations de conflit, au 
cours duquel nous avons adopte la resolution 2388 (2017). 


Cette question est regulierement evoquee lors des 
discussions sur la situation en Libye, comme cela a ete 
le cas ce mois-ci. 

Comme nous l’avons deja indique, compte tenu 
du caractere transnational des crimes lies a la traite 
d’etres humains dans les situations de conflit arme, il 
faut renforcer la cooperation internationale pour lutter 
contre ce phenomene. Pour que les efforts visant a regler 
ce probleme et d’autres questions migratoires soient 
aussi efficaces que possible, il est essentiel d’adopter une 
approche integree qui prevoit l’elimination des causes 
profondes, les poursuites penales contre les auteurs de 
ces crimes et l’assistance aux victimes. Il faut avant tout 
s’attaquer aux causes du probleme des migrants. 

En ce qui concerne les causes profondes de la 
situation en Libye, nous voudrions souligner ce qui 
suit. L’ampleur des activites des groupes criminels 
bees a la traite des personnes est Tune des nombreuses 
consequences de la crise grave et prolongee qui a ete 
provoquee par une ingerence militaire violente dans les 
affaires interieures de la Libye en 2011. Le traitement 
inhumain des migrants est devenu possible dans le 
contexte de la fragmentation politique et institutionnelle 
qui perdure en Libye. En outre, la Libye n’existe pas dans 
le vide. Les activites criminelles bees a la migration 
clandestine ont de toute evidence une portee regionale, 
qui s’etend egalement a l’Europe. 

Nous avons pris note de l’intention de la Libye 
d’enqueter sur ces activites criminelles. Nous devons 
appuyer les efforts visant a lutter contre ces activites 
et a aider les victimes. Une solution a long terme a ce 
probleme ne pourra cependant se trouver que dans le 
contexte de la reunification de la Libye, par le biais 
d’un reglement politique inscrit dans un dialogue 
faisant intervenir tous les protagonistes libyens et mene 
sous les auspices de l’ONU. Seuls l’instauration d’une 
paix durable et un combat systematique contre les 
menaces terroristes en Libye contribueront a attenuer 
durablement les problemes relatifs aux refugies et aux 
migrants illegaux. 

Sous le pretexte de la difficile situation des droits 
des migrants en Libye, on entend certaines allusions a la 
necessity d’une ingerence immediate. Nous savons que 
d’aucuns aiment s’attaquer a ce genre de problemes en 
faisant cavalier seul, au mepris du droit international et 
en violation de la souverainete des Etats. Cela ne fera 
qu’exacerber la situation difficile apparue a la suite de 
la destruction de la Libye. Dans le meme temps, les 
principales organisations et structures internationales 


16/22 


17-40017 



28/11/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8114 


seraient bien avisees de suivre de pres les questions 
relatives aux migrants dans ce pays. Dans un tel 
contexte, il serait tres utile de renforcer la cooperation 
avec l’Union africaine. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ): Je tiens 
a remercier la delegation frangaise d’avoir eu l’initiative 
de la presente seance sur la situation des migrants en 
Libye, et la presidence italienne de l’avoir convoquee. 
Nous remercions egalement les intervenants. 

La communaute internationale, en particulier 
le Conseil de securite, doit reagir aux reportages sur 
les migrants africains vendus comme esclaves. C’est 
pourquoi nous appuyons pleinement l’idee d’adopter 
un document de conclusion concret pour la seance 
d’aujourd’hui. 

La situation en Libye a occupe une place de premier 
plan a l’ordre du jour du Conseil ce mois-ci. Elle a des 
retombees directes sur la stabilite des Etats voisins, ainsi 
que sur le Sahel et la Mediterranee. Actuellement, cette 
derniere est confrontee, principalement du fait de la crise 
en cours en Libye, a de nombreux defis, qu’il s’agisse de 
menaces terroristes ou de flux migratoires irreguliers. 

Comme nous l’avons dit dans cette salle il y a une 
semaine a peine (voir S/PV.8111), l’Ukraine condamne 
energiquement les violations persistantes des droits de 
l’homme commises dans les centres de detention en 
Libye, ou les migrants africains sont systematiquement 
maltraites et harceles(voir S/PV.8104). Les informations 
qui nous parviennent, faisant etat d’esclaves vendus 
aux encheres, sont choquantes et effroyables. Il est 
scandaleux que ces crimes odieux aient lieu au XXI e 
siecle. A cet egard, ma delegation se joint aux autres 
membres du Conseil pour appeler toutes les autorites 
libyennes competentes a enqueter sur ces actes barbares 
et a veiller a ce que les responsables repondent de leurs 
actes. Nous voulons egalement encourager la Procureure 
de la Cour penale internationale a se pencher avec 
attention sur ces atrocites. 

Le sort des migrants actuellement n’est que l’un 
des nombreux facteurs de l’instabilite qui regne en Libye. 
Le vide securitaire et l’absence de progres sur le volet 
politique ont ete explodes par les reseaux criminels, qui 
ont pris un essor sans precedent. Detentions arbitraires, 
tortures, enlevements, assassinats extrajudiciaires, 
traite des personnes et contrebande de stupefiants et 
d’armes sont desormais une realite dans le pays. C’est 
pourquoi seule une demarche globale s’attaquant aux 


causes profondes du conflit actuel pourra attenuer les 
souffrances du peuple libyen. 

Acetegard,nousconsideronsqu’ilestvitalapresent 
de consacrer davantage d’efforts au processus politique. 
Ma delegation reaffirme son appui au Representant 
special du Secretaire general, M. Ghassan Salame, 
tandis qu’il oeuvre avec les parties pour promouvoir la 
mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies en 
vue de la reprise d’un processus politique sans exclusive 
pris en main par les Libyens. Nous demandons a toutes 
les parties impliquees de poursuivre les consultations 
jusqu’a ce qu’un compromis sur les amendements a 
l’Accord politique libyen ait ete trouve. A notre avis, cet 
accord reste le seul cadre viable pour mettre un terme 
a la crise actuelle en Libye. Toutes les tentatives visant 
a saper ce processus sont inacceptables et doivent etre 
condamnees. Plus l’impasse persiste en Libye, plus le 
commerce des esclaves et d’autres activites illicites 
s’enracineront dans le pays. 

L’Ukraine estime que, en l’absence de 
perspectives economiques, notamment pour les jeunes, 
en Afrique, il y a un risque que les regions de l’Afrique 
du Nord et de l’Afrique subsaharienne restent des zones 
instables, ou les terroristes et les criminels profiteront 
de l’absence d’autorite de l’Etat pour se livrer a la traite 
des personnes et au trafic d’armes. Dans ce contexte, 
l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables en 
Libye et dans la region exige d’investir davantage dans 
le developpement socioeconomique. En l’absence de 
structures gouvernementales qui fonctionnent comme 
il faut, de services sociaux essentiels, de forces de 
l’ordre et d’organes judiciaires qui font leur travail, les 
communautes vulnerables en Libye et dans d’autres pays 
touches par un conflit seront toujours une cible facile 
pour les terroristes et les criminels. Par consequent, 
les initiatives visant a lutter contre le terrorisme, a 
promouvoir le developpement economique, a reguler 
les flux migratoires et a garantir le respect des droits 
de l’homme doivent aller de pair et se completer 
mutuellement. L’Ukraine reste determinee a contribuer 
a cet effort. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : La Bolivie tient a vous 
remercier. Monsieur le President, ainsi que la presidence 
italienne, votre delegation et la delegation frangaise, 
d’avoir pris l’initiative de convoquer la presente seance 
d’information. Je remercie egalement de leurs exposes 
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, M. Filippo Grandi, et le Directeur general 
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de l’Organisation internationale pour les migrations, 
M. William Lacy Swing. 

La Bolivie souscrit et s’associe a la declaration 
faite par le President de l’Union africaine, M. Alpha 
Conde, qui a condamne le fait que les migrants en Libye 
soient victimes de traitements inhumains et reduits en 
esclavage, ce qu’il a qualifie de commerce abject et de 
relique d’un autre temps. Nous sommes d’accord avec 
lui lorsqu’il affirme qu’il faut mettre un terme aux 
pratiques modernes de l’esclavage et que, pour ce faire, 
il faut utiliser tous les outils disponibles. Nous appuyons 
egalement la demande de l’Union africaine pour que 
ces actes abjects et ces pratiques inhumaines fassent 
l’objet d’une enquete urgente, aux fins d’identifier les 
responsables et de les traduire en justice. 

A cet egard, la Bolivie se declare extremement 
preoccupee par le sort inadmissible et extremement 
penible des migrants en Libye, qui sont victimes de 
violations graves de leurs droits fondamentaux. C’est 
la quatrieme fois ce mois-ci que le Conseil de securite 
examine cette question, puisque nous l’avons abordee 
pendant le debat sur la traite des personnes (voir 
S/PV.8111), pendant la seance d’information sur les defis 
en Mediterranee et pendant la seance consacree a la 
situation en Libye. Cela atteste bien de l’ampleur et de la 
gravite de ce probleme, qui merite l’attention immediate 
de la communaute internationale. 

D’apres les etudes realisees par l’Organisation 
internationale du Travail en collaboration avec 
l’Organisation internationale pour les migrations, en 
2016, plus de 40 millions de personnes ont ete victimes 
d’une forme d’esclavage moderne. Cela signifie que, 
dans le monde actuellement, on denombre cinq victimes 
de l’esclavage pour 1000 personnes, dont un quart 
sont des enfants. Ce sont la des chiffres alarmants, que 
l’ONU ne peut ni ne doit ignorer. 

Le Conseil de securite doit prendre toutes les 
mesures a sa portee pour garantir que les mecanismes 
d’enquete et les initiatives proposes par l’Union 
africaine se materialisent. Nous soulignons que des 
enquetes du Gouvernement d’entente nationale libyen 
sont en cours, par l’intermediaire du Comite de haut 
niveau, en vue d’identifier les responsables de ces 
agissements inhumains. En outre, le Gouvernement 
d’entente nationale libyen doit cooperer avec les 
enquetes menees par le Bureau du Procureur de la Cour 
penale internationale, dans l’eventualite ou ces affaires 
seraient constitutives de crimes contre l’humanite, afin 


de declencher la competence de la Cour et que puissent 
etre lances des proces. 

Nous invitons tous les Etats a adopter une 
approche humaine pour se saisir de la situation des 
migrants en Libye, en usant de cooperation et de 
dialogue aux niveaux international, regional et bilateral, 
et a ceuvrer au renforcement de mesures efficaces visant 
a combattre et eliminer la traite des etres humains et 
le trafic de migrants, a aider les victimes et survivants 
a se reinsurer et a faire en sorte que les responsables 
soient traduits devant la justice, ainsi qu’a augmenter les 
possibility en matiere de migrations. 

De la meme maniere, nous rappelons qu’il est 
important de mettre en oeuvre la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
nous appelons tous ceux qui ne Font pas encore faire 
a ratifier son protocole additionnel visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants. Je rappelle que, selon l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, la traite 
des etres humains est un crime parasitaire qui se nourrit 
des vulnerability, s’epanouit en periode d’incertitude et 
beneficie de l’inaction. 

Pour terminer, il importe de se rappeler que la 
crise en Libye et ses consequences dans la sous-region 
du Sahel sont le resultat direct et concret des politiques 
de changement de regime, de l’interventionnisme et 
de l’ingerence dans les affaires interieures d’autres 
Etats, qui violent le droit international et qui n’ont rien 
fait d’autre que produire des millions de sinistres, de 
deplaces, de refugies et de morts. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Je remercie tres sincerement les intervenants de 
leurs declarations, ainsi que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) du travail 
qu’ils accomplissent sur le terrain pour aider tous ceux 
qui ont besoin d’une protection internationale. 

Nous sommes determines a concourir a ameliorer 
les conditions effroyables dans les centres de refugies et 
de migrants, notamment en langant de nouveaux appels 
a la mise en place de projets menes par les organisations 
non gouvernementales et en trouvant des voies legales 
de migration et de rapatriement. Je voudrais signaler 
que l’ltalie appuie et souligne depuis longtemps le role 
crucial de l’ONU sur le terrain, et des le debut, nous 
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avons plaide et oeuvre en faveur d’une presence plus 
forte du HCR et de l’OIM en Libye. 

C’est pourquoi nous nous felicitons des 
progres importants realises par le HCR et l’OIM sur 
cette question cruciale. L’ltalie est satisfaite que les 
efforts italiens, notamment grace a l’intervention de 
l’ambassade d’ltalie a Tripoli, aient permis de faciliter 
les activites du HCR en Libye, au nom des migrants et 
des categories vulnerables ayant besoin d’une protection 
internationale, et egalement de definir les termes de 
sa presence et de son action dans le pays. A cette fin, 
nous avons contribue a l’organisation de reunions a 
l’ambassade d’ltalie a Tripoli entre les autorites locales 
et le HCR. Les procedures pour la reinstallation des 
migrants et des categories vulnerables peuvent done 
maintenant s’accelerer en cooperation avec le bureau 
ouvert a cette fin a Tripoli et gere par les autorites 
locales, dans le but de garantir les normes les plus 
elevees en matiere d’aide humanitaire et de respect des 
droits de Thomme. 

La mobilite humaine, l’exploitation et les atteintes 
dont sont victimes les migrants, ainsi que la situation en 
Libye et en Mediterranee, sont au centre de Taction que 
l’ltalie mene a l’ONU et de notre presidence du Conseil. 
II y a une semaine, nous avons organise un debat public 
sur la traite d’etres humains dans les situations de conflit 
(voir S/PV.8111). Le 17 novembre, le Ministre italien 
des affaires etrangeres, Angelino Alfano, a preside la 
seance d’information sur les problemes de securite en 
Mediterranee (voir S/PV.8106). Une seance consacree 
a la situation politique en Libye avait ete organisee 
la veille (voir S/PV.8104). Les initiatives prises par 
l’ltalie sur ces questions, en sa qualite de membre du 
Conseil de securite, sont coherentes et ont culmine 
avec l’adoption a l’unanimite, sous notre presidence, de 
la resolution 2388 (2017), appuyee par de nombreuses 
delegations autour de la table et dont 56 pays ayant 
participe au debat public que j’ai mentionne se sont 
portes coauteurs. 

La resolution souligne, entre autres, que les defis 
que represented la traite d’etres humains et le trafic de 
migrants dans la region du Sahel et en Libye exacerbent 
davantage l’instabilite et les conflits. Elle appelle a 
redoubler d’efforts, de fagon collective et coordonnee, 
et fournit une base juridique pour le renforcement 
d’une demarche centree sur les victimes, attentive aux 
disparites entre les sexes et tenant compte des besoins 
particuliers des enfants pour repondre aux besoins 
des victimes, en particulier en soulignant que la traite 


des etres humains entraine - comme en temoigne la 
situation en Libye - des violations des droits de Thomme 
graves et generalisees, notamment des formes odieuses 
d’exploitation et d’esclavage. 

Les recedes informations indiquant que des 
migrants sont vendus comme esclaves en Libye sont 
revoltantes. L’esclavage n’a pas sa place dans le 
monde d’aujourd’hui. Ces actes comptent parmi les 
violations des droits de Thomme les plus scandaleuses 
et peuvent etre constitutifs de crimes contre l’humanite. 
Nous les condamnons dans les termes les plus forts. 
L’ltalie se felicite des lors de la declaration faite par le 
Gouvernement d’entente nationale libyen condamnant 
ces pratiques inhumaines et annongant l’ouverture 
d’une enquete sur cette affaire odieuse afin de traduire 
les auteurs en justice. Nous nous felicitons egalement 
des observations faites devant le Conseil la semaine 
derniere (voir S/PV.8111) par le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, M. Small Chergui, 
sur l’initiative prise par l’Union africaine pour remedier 
au sort des migrants africains en Libye. Nous rappelons 
egalement les mots de la Procureure Bensouda de la 
Cour penale internationale durant la seance du Conseil 
(voir S/PV.8091) organisee dans le cadre de la presidence 
italienne, il y a trois semaines seulement. 

Nous ne devons pas oublier que la question du 
nombre considerable de personnes qui sont victimes de 
la traite en transitant par la Libye se posait bien avant 
que les medias internationaux n’en fassent recemment 
leur une. Ces dernieres annees, l’ltalie a secouru et 
accueilli plus d’un demi-million de migrants et de 
refugies qui ont tente de rejoindre l’Europe en traversant 
la Mediterranee. Parallelement, nous n’epargnons 
aucun effort pour sensibiliser l’opinion sur la question, 
d’abord au niveau de l’Union europeenne et ensuite au 
niveau mondial. 

Comme l’a mentionne dans cette salle le Ministre 
des affaires etrangeres Angelino Alfano a la seance sur 
la Libye (voir S/PV.8104), le ralentissement recent des 
flux migratoires en Mediterranee est encourageant, car 
il a pour consequence de reduire le nombre de personnes 
entreprenant un voyage dangereux, un voyage qui a 
coute tant de vies innocentes au cours des dernieres 
annees. Mais mieux gerer les flux migratoires ne doit 
pas se faire au detriment des droits de Thomme. Les 
migrants doivent etre traites avec humanite et dignite et 
dans le plein respect de leurs droits. C’est l’approche que 
l’ltalie a choisie depuis le debut de cette crise en alliant 
solidarity et securite. 
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L’ltalie est consciente qu’une solution durable a 
ces questions reside dans le renforcement des institutions 
publiques libyennes et des municipalites locales, et 
nous mettons en oeuvre plusieurs initiatives concretes a 
cette fin. Nous rappelons l’importance d’aider la Libye, 
comme l’ont indique plusieurs resolutions du Conseil de 
securite, sous la coordination du Conseil de la presidence, 
a renforcer les capacites dont elle a besoin, notamment 
pour securiser ses frontieres et pour prevenir le trafic 
des migrants et la traite d’etres humains, enqueter sur 
les cas signales et en poursuivre les auteurs. Ce defi est 
transnational par nature; par consequent, il n’est pas 
possible de laisser la Libye y faire face seule. 

Nous pensons que la protection des groupes 
vulnerables, y compris les migrants, doit etre au coeur 
des activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye. Nous exprimons egalement notre appui aux 
pays de la region touches par le trafic de migrants et 
soulignons l’initiative italienne visant a renforcer une 
riposte multidimensionnelle efficace entre les Etats 
d’origine, de transit et de destination. 

L’instabilite au Sahel - comme d’autres l’ont 
rappele au Conseil - est egalement exploitee par les 
trafiquants d’etres humains. Nous devons faire face 
a ces defis communs, dans un esprit de solidarity 
internationale et de responsabilite partagee, afin 
de remedier a leurs causes profondes et de proteger 
les personnes de l’exploitation par les trafiquants et 
les passeurs. 

En fin de compte, la solution a ce probleme passe, 
comme cela a ete dit, par une solution politique a la crise 
libyenne. Cette solution permettrait d’accompagner le 
pays sur la voie de la stabilisation et de la reconciliation 
nationale au travers d’un dialogue sans exclusive. 
L’ltalie reaffirme son plein appui a la mediation des 
Nations Unies a cet egard, comme l’a rappele le Premier 
Ministre Gentiloni Silveri lors de sa rencontre avec le 
Representant special Salame il y a deux jours a Tunis. 

Pour terminer, l’ltalie appuie la proposition du 
Royaume-Uni d’adopter une declaration officielle qui 
serait extremement utile pour confirmer la mobilisation 
du Conseil de securite sur cette question. La proposition 
serait egalement une suite supplementaire a l’initiative 
lancee par la presidence italienne au cours de ce mois. 
Je voudrais terminer en remerciant egalement la France 
d’avoir organise cette seance en cooperation avec la 
presidence italienne. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) : Je fais 
la presente declaration au Conseil de securite au nom 
de S. E. M. Faiez Serraj, President du Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale libyen. 

«D’emblee, je tiens a vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la pre¬ 
sidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
vous remercie d’avoir organise la presente seance 
sur le maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales, l’accent etant mis en particulier sur la 
traite des personnes dans les situations de conflit 
arme. Je voudrais egalement remercier de leurs 
exposes M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, et M. Wil¬ 
liam Lacy Swing, Directeur general de l’Orga- 
nisation internationale pour les migrations. Je 
vous remercie egalement. Monsieur le President, 
de cette occasion qui m’est donnee de prendre la 
parole devant le Conseil de securite. 

J’ai suivi avec une tres grande preoccupa¬ 
tion certaines informations dans les medias qui, 
si elles sont averees, demontrent que des migrants 
clandestins d’origine africaine sont vendus a des 
fins lucratives. Independamment de la veracite de 
ces informations, nous condamnons fermement 
ces actes et les rejetons, quelle que soit la natio¬ 
nality des auteurs, qu’ils soient Libyens ou non, et 
quel que soit l’endroit ou ils se sont produits, en 
Libye ou ailleurs, parce qu’ils sont contraires a nos 
valeurs, a notre religion et a nos lois nationales. 
Ces actes sont egalement contraires au droit inter¬ 
national, au droit international humanitaire et aux 
conventions relatives aux droits de l’homme. Ils 
ne peuvent etre balayes d’un revers de la main. 
J’ai ordonne aux organismes de securite compe- 
tents de verifier 1’authenticity de ces videos. Si 
elles s’averent authentiques, les autorites concer- 
nees poursuivront les criminels et les traduiront 
en justice aussi rapidement que possible. 

Nous confirmons egalement que toute vio¬ 
lation commise a l’encontre des immigrants en 
situation irreguliere ou tout mauvais traitement 
dont ils font l’objet sont des actes isoles et indi- 
viduels et ne sont en aucun cas systematiques. 
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Le Gouvernement d’entente nationale affirme, en 
outre, que les auteurs de ces crimes ne jouiront 
pas de l’impunite. Nous demandons a toutes les 
parties, en Libye ou ailleurs, de soumettre toute 
information concernant ces crimes au bureau du 
procureur, qui a ouvert une enquete. 

Nous voudrions signaler que les lois li- 
byennes relatives aux migrations illegales erigent 
en infraction la traite d’etres humains, et souli- 
gnons la necessite de traiter humainement les 
immigrants clandestins. Qui plus est, la legisla¬ 
tion libyenne interdit et criminalise l’esclavage 
et l’asservissement, et ce, depuis l’independance 
de la Libye par voie de decrets royaux et confor- 
mement aux dispositions du code penal, que la 
Libye respecte. En outre, de tels actes ne sont 
pas conformes a la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee. 
La Libye a ratifie le Protocole additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la crimi¬ 
nalite transnationale organisee visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en parti- 
culier des femmes et des enfants, et les Libyens et 
non-Libyens qui ont enfreint cette loi sur le terri- 
toire libyen seront sanctionnes. 

Par ailleurs, le crime de traite d’etres hu¬ 
mains est considere comme une forme de crimi¬ 
nalite organisee qui est perpetree par des reseaux 
criminels transnationaux, en particulier dans des 
regions en proie a des conflits et a l’instabilite. 
La communaute internationale doit trouver un 
moyen efficace et global de lutter contre ce fleau 
dans les pays de destination et d’origine, et pas 
seulement dans les pays de transit. Si ces reseaux 
criminels n’etaient pas presents dans les pays 
d’origine et de destination, les pays de transit, 
comme la Libye qui traverse une periode d’ins- 
tabilite difficile dont souffrent ses citoyens, ne 
seraient pas victimes de ces flux massifs de mi¬ 
grants, a fortiori alors qu’ils n’ont pas les moyens 
adequats pour gerer et prevenir ce phenomene et 
proteger leurs frontieres. 

C’est pourquoi nous demandons a l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
de s’acquitter de ses responsabilites et d’aider 
a demasquer les reseaux responsables du tra- 
fic de migrants et de la traite de personnes dans 
tous les pays - pays d’origine, de destination et 
de transit - conformement aux dispositions de 


la Convention des Nations Unies contre la cri¬ 
minalite transnationale organisee et du Proto¬ 
cole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes. 

Le probleme des migrations est multiforme 
et international, et ne se limite pas a un pays ou a 
une region. Les pays de transit, comme la Libye, 
ne peuvent assumer a eux seuls le fardeau. Si nous 
voulons gerer ce probleme, nous devons nous 
concentrer sur les causes profondes et pas sim- 
plement sur les symptomes. Nous devons etablir 
un veritable developpement dans les pays d’ori¬ 
gine, avec l’aide des pays de destination. Nous 
devons egalement aider les pays d’origine a faire 
face aux veritables raisons qui sous-tendent les 
migrations, et lutter contre les organisations et les 
bandes dans les pays d’origine et de destination 
qui se livrent au trafic de migrants. Nous devons 
trouver des solutions efficaces au probleme tel 
qu’il se pose actuellement a titre preventif et de 
maniere durable. Je voudrais mettre l’accent sur 
les points suivants en ce qui concerne le role des 
pays d’origine et des pays de destination. 

Premierement, en ce qui concerne les pays 
de destination, tout arrangement ou plan visant 
a prevenir l’arrivee de migrants dans les pays de 
destination et a les obliger a retourner de force 
en Libye correspond simplement a une tentative 
d’eluder les responsabilites que leur imposent le 
droit international et le droit international huma- 
nitaire. Cela mettrait en peril les migrants, en 
particulier dans les Etats en proie a l’instabilite. 
En outre, cela imposerait de nouvelles contraintes 
aux autorites libyennes, qui ont deja besoin d’une 
aide logistique pour assumer le fardeau que repre¬ 
sente ce phenomene. La Libye a egalement besoin 
d’une assistance technique pour proteger ses 
frontieres de maniere durable. Nous voudrions 
egalement reaffirmer notre rejet de toute tenta¬ 
tive de reinstaller les migrants clandestins dans 
les pays de transit comme la Libye, car cela aurait 
des repercussions sur la composition demogra- 
phique, ainsi que sur le tissu social et culturel de 
la societe, et porterait atteinte a la souverainete 
nationale du pays, a ses lois et au droit interna¬ 
tional. Nous demandons a l’Union europeenne de 
revoir ses politiques correspondantes en ce sens. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les 
pays d’origine, nous demandons a ces pays et aux 
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pays voisins de la Libye de controler et de surveil- 
ler leurs frontieres et d’empecher le passage de 
centaines de milliers de leurs ressortissants vers 
la Libye, ce qui met leur vie en danger. Nous leur 
demandons de le faire au lieu de se derober a leurs 
responsabilites et de tenter de rejeter le fardeau 
sur la Libye, un pays de transit qui est lui-meme 
instable. II s’agit la de l’un des fardeaux que nous 
imposent les enormes flux de migrants illegaux. 
Nous demandons a ces pays de s’employer a ra- 
patrier dans leur pays d’origine ceux qui se sont 
glisses en Libye afin de leur epargner ces voyages 
tres perilleux a travers le desert et par mer qu’en- 
treprennent les migrants illegaux. 

La Libye est aujourd’hui victime d’une 
vaste campagne mediatique de diffamation qui 
tente de la depeindre comme un pays raciste. 
Nous voudrions rappeler qu’une grande partie 
de nos citoyens, en particulier dans le sud, ont la 
peau foncee. Dans le passe, la Libye a accueilli 
plus de 2 millions de travailleurs etrangers prove- 
nant de pays africains et arabes pour des projets 
dans les secteurs prive et public, et ils ont ete bien 
traites. En outre, des que la Libye se sera stabi- 
lisee et aura etabli une paix et une securite du¬ 
rables, elle pourra accueillir un nombre similaire 
de ses freres africains et arabes pour travailler sur 
des projets de reconstruction et de developpement 
qui ont ete interrompus, et ce, dans le cadre de 
contrats et d’accords juridiques garantissant les 
droits et responsabilites des deux parties, c’est- 
a-dire des travailleurs etrangers et des autori¬ 
tes libyennes. 

Pour terminer, si la communaute Interna¬ 
tionale souhaitait vraiment combattre les migra¬ 
tions illegales ou, a tout le moins, attenuer leurs 
consequences, elle ferait front commun dans la 
lutte contre ces migrations et adopterait une ap- 
proche efficace qui permettrait de s’attaquer a 
leurs causes profondes au lieu de se livrer a une 
surenchere de diffamation a l’egard de la Libye 
dans les medias. De plus, nous appuyons toutes 
les mesures visant a imposer des sanctions inter¬ 
nationales aux passeurs et aux trafiquants d’etres 
humains, a condition qu’elles couvrirent toutes 
les personnes impliquees, tant a l’interieur qu’a 


l’exterieur de la Libye, y compris dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. En outre, 
nous demandons qu’un appui efficace soit ap- 
porte a la stability de la Libye, que ce soit sur le 
plan politique, de securite ou economique. Nous 
demandons egalement que le Gouvernement d’en- 
tente nationale refoive une assistance afin qu’il 
puisse exercer son controle sur tous les territoires 
libyens et proteger et surveiller ses frontieres. 

Nous prions l’Union africaine d’ceuvrer 
avec les pays d’origine africains pour endiguer 
les enormes flux de migrations illegales vers la 
Libye, qui s’elevent a des centaines de milliers de 
personnes, et rapatrier les migrants detenus dans 
leur pays d’origine. En outre, nous attendons de 
l’Union europeenne qu’elle assume ses responsa¬ 
bilites en vertu du droit international et du droit 
international humanitaire et ne tienne pas la Li¬ 
bye responsable. La Libye traverse une periode 
d’instabilite et ne devrait pas etre tenue respon¬ 
sable des consequences d’un phenomene interna¬ 
tional qu’elle n’a pas cause, mais dont elle est la 
principale victime.» 

Ceci conclut la declaration officielle prononcee 
au nom du President du Conseil presidential. Je voudrais 
a present faire les observations suivantes en ma qualite 
de Charge d’affaires. 

Alors que je viens de donner la lecture de la 
declaration officielle du President du Conseil presidentiel 
du Gouvernement d’entente nationale, je tiens a exprimer 
la reconnaissance de mon pays pour le noble role 
humanitaire joue par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies en vue d’aider les migrants 
illegaux. Je voudrais toutefois preciser que ce dont nous 
debattons aujourd’hui, ce sont des migrants illegaux, 
qui risquent leur vie pour des raisons economiques en 
quete d’une vie meilleure, et non pas des refugies. II y a 
une difference entre les migrants illegaux et les refugies 
d’apres la terminologie de l’ONU et les conventions 
internationales qui portent sur ces questions. Je voudrais 
egalement reaffirmer l’importance de la cooperation 
qui existe entre le Gouvernement d’entente nationale et 
l’Organisation internationale pour les migrations afin de 
venir en aide aux migrants illegaux et de trouver des 
solutions adaptees a leur statut. 


La seance est levee a 11 heures. 
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